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PRÉFET 
DE LA RÉGION

D'ILE-DE-FRANCE

SUBSTITUTION DES DÉCAPANTS
À BASE DE DICHLOROMÉTHANE
SUR LES CHANTIERS DU BÂTIMENT

Prudence lors de

l’utilisation de décapants

Attention

la réglementation Change !

Depuis le 6 juin 2012, les décapants de peinture contenant du dichlorométhane 
à une concentration supérieure ou égale à 0,1 % en masse ne doivent plus être 
utilisés sur les chantiers du bâtiment en raison du risque d’intoxication grave, 
voire mortelle.
(Règlement REACH 276/2010).

Évaluer le risque chimique et choisir des produits de substitution moins dangereux. 
Attention, ceux-ci peuvent, néanmoins, présenter des dangers !

Vérifi er l’étiquetage et réclamer les fi ches de données de sécurité (FDS) à vos 
fournisseurs,

Demander conseil auprès de vos partenaires (DIRECCTE, CRAM/CARSAT, OPPBTP, 
Médecin du travail…).

Comment choisir son décapant ?

Proscrire…
 �  Les décapants contenant des substances CMR (cancérogène, mutagène, reprotoxique).
Exemples : toluène, N-méthyl-2-pyrrolidone

Éviter…
 � Les décapants contenant des solvants infl ammables (point éclair ≤ 60° C)*.
Le risque d’incendie est important.
Exemples : acétone, éthanol, méthanol, certains hydrocarbures…

Privilégier…
 � Les décapants non étiquetés.
Exemples : contenant des esters dibasiques…

 � Les décapants à base de DMSO (diméthylsulfoxide), alcool benzylique.
* Le point éclair est disponible dans la rubrique 9 de la fi che de données de sécurité.

Nécessité d’évaluer la
toxicité de tous les
décapants même non
étiquetés.

Nécessité de respecter les
mesures de prévention et
les conditions d’application 
prévues par le fabricant.

Choisir un décapant…

 � Ne plus utiliser les produits à

base de dichlorométhane.

 � Contacter vos fournisseurs

pour vous procurer des décapants

de substitution.

 � Pas de transvasement ni de

déconditionnement.

 � Pas de mélanges de décapants.

Mesures de prévention…

 � Ventiler les lieux de travail

(Attention aux travaux dans les

cours fermées et sur échafaudage

équipé de fi let anti-projection).

 � Fournir des équipements de

protection individuelle adaptés.

 � Former et informer les utilisateurs.
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